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Le député Vert
Pierre Zwahlen
veut combattre un
projet du Conseil
d’État qui propose
un revenu locatif
minimum en cas
de rénovation.

Simone Honegger

Comment conciliermesures d’as-
sainissement énergétique et
loyers abordables? C’est à ce di-
lemme que tente de répondre le
Conseil d’État en mettant en
consultation deux projets jusqu’à
la fin du mois de janvier. Il s’agit
d’une révision partielle de la
LPPPL, la loi sur la préservation
et la promotion du parc locatif.
Les modifications proposées
veulent encourager les proprié-
taires d’immeubles à rénover
leurs biens. Comment? En garan-
tissant à ces derniers un revenu
locatif minimum, après travaux.

Une proposition du député
UDC Philippe Jobin demande que
ce loyer ne soit pas inférieur aux
plafonds des logements à loyers
abordables. Ces derniers sont
fixés au mètre carré selon les
zones géographiques établies par
l’office chargé du logement. Le
Conseil d’État, lui, nuance en in-
troduisant une notion de «vé-
tusté» pour prendre en compte
l’état réel du logement et les tra-
vaux entrepris.

Dans les deux cas, l’association
de défense des locataires dénonce
des effets «désastreux» sur les
loyers des immeubles rénovés, en
particulier pour lesménages à bas
revenu et les personnes âgées. In-
terview du député Vert Pierre
Zwahlen,membre du bureau can-
tonal de l’Asloca Vaud.

Que reprochez-vous à cette
révision?
Ça tient en une seule phrase: plus
les loyers sont bas, plus la hausse
autorisée sera importante.

Quel est le problème, selon
vous, de prendre comme
référence le plafond fixé
pour les logements à loyers
abordables?
Les logements dits à «loyers abor-
dables» sont des constructions
neuves, contrairement à ce que
l’on pourrait penser, soit des ha-

bitations destinées à la classe
moyenne. La future loi sur l’éner-
gie veut en priorité assainir les
passoires énergétiques du can-
ton. Ce sont des bâtiments qui se
situent en classes F et G du certi-
ficat énergétique cantonal du bâ-
timent (CECB). Ces immeubles
ont été construits dans les années
50 à 70, période durant laquelle
l’efficience énergétique n’était
pas une priorité. Et qui habite
dans ces immeubles où il faut
s’emmitoufler en hiver? Des per-
sonnes à bas revenus et surtout
des personnes âgées. On ne peut
donc pas aligner les loyers de pas-
soires énergétiques une fois assai-
nies sur des normes qui sont pré-
vues pour des constructions
neuves. Cela n’a aucun sens.
Certes, le Conseil d’État introduit
un facteur de «vétusté», mais les
exemplesmontrent que cela atté-
nue à peine les effets de ces
hausses de loyer.

Quels sont ces exemples?
Ceux donnés par le Conseil d’État
lui-même. Après assainissement
de l’immeuble, un loyermensuel
de 1400 francs bondirait à
1756 francs, soit une augmenta-
tion de 4272 francs par an. Pire:

un loyer de 1200 francs par mois
subirait une hausse de 556 francs
mensuels, soit plus de6672 francs
par année! La motion Jobin, elle,
permettrait desmontants encore
plus élevés.

Mais ne faut-il pas inciter
les propriétaires à rénover?
C’est ce que demande la
future loi sur l’énergie du
Canton que vous défendez
en tant qu’élu Vert, non?
Il ne faut pas oublier que les pro-
priétaires en terre vaudoise ont
accumulé depuis 2008 environ
10 milliards de francs, en ne ré-
percutant pas la baisse du taux
hypothécaire sur des loyers. Ce
sont les chiffres donnés par le bu-
reau BASS, le bureau d’études de
politique du travail et de politique
sociale. C’est quand même une
marge qui permet d’assainir. Les
milieux immobiliers profitent
aussi de subventions et Vaud fait
partie des cantons à la pointe en
la matière. Et puis il y a les possi-
bilités de déductions fiscales
grâce à une législation fédérale
très généreuse aussi. L’aide des
pouvoirs publics est de 25% à 30%
des travaux d’assainissement. Il
n’y a pas besoin d’alléger le

contrôle des loyers qui permet
déjà des augmentations de 8 à
12%pour les exemples que je vous
ai donnés tout à l’heure, soit des
hausses mensuelles de 113 francs
et 141 francs.

En cas de loyers abusifs,
les locataires peuvent les
contester. Ce garde-fou
ne suffit-il pas?
C’est vrai. Mais est-ce qu’il faut
uniquement conseiller ceux qui
ont le courage d’agir et laisser les
autres tomber dans la précarité?
Nous combattrons toutemodifica-
tion au détriment des locataires.

Vous pensez déjà au
référendum?
Oui, et nous avons déjà averti la
conseillère d’État Christelle Lui-
sier. Mais nous espérons ne pas
devoir en arriver là. Il serait plus
intelligent de la part du Conseil
d’État de réfléchir à des solutions
qui rassemblent plutôt que de
perdre devant le peuple. Vu les
résultats très nets des dernières
votations fédérales le 24 no-
vembre dernier en faveur des lo-
cataires, nous aurions de très
bonnes chances de gagner en cas
de scrutin.

«La révision de la loi ferait bondir
les loyers après travaux»

Politique de logement

Pierre Zwahlen est membre du bureau cantonal de l’Asloca Vaud, qui dénonce un projet du Conseil d’État qui aurait des
effets «désastreux» sur les loyers des immeubles rénovés. LAURENT CROTTET

«Après
assainissement
de l’immeuble,
un loyer mensuel
de 1400 francs
bondirait à
1756 francs, soit
une augmentation
de 4272 francs par
an. Pire: un loyer
de 1200 francs
par mois subirait
une hausse
de 556 francs
mensuels, soit plus
de 6672 francs
par année!»
Pierre Zwahlen, député Vert

Conservation
Le processus de
modernisation amorcé
doit permettre de mieux
diffuser la science.
Le projet est soutenu par
une initiative nationale.

Plusieurs collections du Natu-
réum (Muséum cantonal des
sciences naturelles) ont pu doper
leurs processus de numérisation
et de conservation grâce à une ini-
tiative nationale duRéseau suisse
des collections d’histoires natu-
relles (SwissCollNet). Leur péren-
nité,mais également leur accessi-
bilité pour le grand public et la
communauté scientifique, s’en
trouve renforcée.

«Le Naturéum a reçu une en-
veloppe d’environ un million de
francs dans le cadre de cette ini-
tiative. Grâce à ce budget, nous
avons pu engager du personnel
supplémentaire, ce qui nous a
permis de tripler la vitesse des
saisies entre 2021 et 2024», a ex-
pliqué le directeur duNaturéum,
Nadir Alvarez,mardi à Keystone-
ATS. Les projets financés ont
concerné les collections bota-
niques, géologiques et zoolo-
giques.

Du côté botanique, les efforts se
sont concentrés sur la collection
des ronces du genre Rubus. Ils ont
«permis de réviser 6910 spécimens,
accompagnés de 11’492 photogra-
phies d’herbiers et 7330 macropho-
tographies, contribuant à unemeil-
leure identification des espèces et
à la conservation de ces spécimens
pour les générations futures», écrit
l’institutiondans un communiqué.

Espèces encore inconnues
Les travaux de préservation et de
numérisation des collections mi-
néralogiques ont permis d’identi-
fier 211 spécimens types de miné-
raux parmi 331 spécimens étu-
diés. Cela ouvre la voie «à la des-
cription prochaine de nouvelles
espèces minérales encore incon-
nues pour la science», se félicite
le Naturéum.

Des efforts de reconditionne-
ment ont également été menés
afin de garantir la préservation à
long terme des collections miné-
ralogiques. Les collections paléon-
tologiques ont également bénéfi-
cié du financement qui a permis
de traiter 1757 types de fossiles.
Pasmoins de 8993 spécimens ont
été photographiés, tandis que 75
ont fait l’objet d’une numérisation
complète en 3D.

Travail immense
Enfin, au département de zoolo-
gie, les travaux se sont concen-
trés sur les insectes éphémères et
plécoptères. L’entier des collec-
tions, à savoir respectivement
62’000 et 40’053 occurrences,
ont ainsi été numérisées et re-
conditionnées. Par ailleurs, l’en-
tier de la collection Forel de four-
mis, soit 8868 spécimens, a été
numérisé.

Bien qu’elle représente un tra-
vail immense, la digitalisation des
collections a l’avantage de conser-
ver les informations sur les spéci-
mens,même si ceux-ci venaient à
disparaître dans un incendie par
exemple. Elle permet aussi de
mieux partager les informations
avec le public et la communauté
scientifique internationale, a sou-
ligné M. Alvarez.

Au total, une dizaine de mil-
lions de francs étaient à disposi-
tion pour des projets dans le
cadre de l’initiative nationaleme-
née par SwissCollNet. ATS

LeNaturéum
reçoitun
millionpour
numériser
sescollections

Interview
Après le refus des
extensions autoroutières,
Brenda Tuosto propose
de réaffecter les moyens
pour fluidifier le trafic aux
abords et dans les villes.

Le peuple suisse a dit non à 52,7%
(58,6% pour les Vaudois) à l’élar-
gissement des autoroutes le 24 no-
vembre dernier. Ce résultat
amène la conseillère nationale
vaudoise Brenda Tuosto (PS) à de-
mander au Conseil fédéral d’exa-
miner la possibilité de réaffecter
une partie des milliards prévus
pour les extensions autoroutière
en faveur des projets d’agglomé-
ration.

Son postulat, déposé lors de
cette session des Chambres fédé-

rales, veut permettre la réalisa-
tion de solutions «rapides et
concrètes» pour décongestionner
le trafic aux abords et dans les
villes.

Les projets d’infrastructure
liés à la mobilité n’avancent
plus. Ça bloque où, selon
vous?
On ne peut pas régler les ques-
tions demobilité uniquement par
le prisme de l’ingénierie. Cela en-
globe l’aménagement du terri-
toire, la croissance démogra-
phique et économique ainsi que
les enjeux environnementaux. Il
faut donc avoir une vision à long
terme et une approche pluridisci-
plinaire. La logique en silo entre
l’Office fédéral des routes et l’Of-
fice fédéral des transports ne fonc-
tionne pas.

Vous voulez une plus grande
porosité entre le Fonds
d’infrastructure ferroviaire
(FIF) et le Fonds pour les
routes nationales et le trafic
d’agglomération (Forta).
N’est-ce pas un moyen
de siphonner l’argent
pour la voiture au profit
des transports publics?
Si on veut réellement lutter contre
les congestions routières, il faut
agir dans le périmètre d’agglomé-
ration. C’est là où l’on peut le plus
avoir un impact sur les transports

publics, mais aussi sur le trafic
routier. Il est nécessaire d’avoir
une plus grande coordination
entre les transports publics d’ag-
glomération et le rail, qui, lui, est
beaucoup plus complexe et donc
plus long à développer.

Vous demandez aussi
à la Confédération d’avoir
une vision plus extensible
des projets d’agglomération
en subventionnant des
projets… hors agglomération.
N’est-on pas simplement
hors sujet?
Je demande que le réseau routier,
qui a une influence sur le trafic
d’agglomération, soit inclus dans
les projets subventionnés. Parfois,
l’Administration fédérale les
prend en considération. D’autres
fois pas. Il est essentiel d’offrir des

alternatives crédibles aux habi-
tants des communes rurales et de
mieux connecter les aggloméra-
tions entre elles.

La Suisse romande est-elle
moins bien servie pour le
subventionnement de ses
projets d’agglomération?
Globalement, les projets d’agglo-
mération en Suisse romande sont
moins bien notés qu’en Suisse alé-
manique. Certains reçoivent des
pénalités pour manque de mise
en œuvre.

Cela peut s’expliquer notam-
ment par le fait que les Romands
n’ont pas assez de relais dans les
instances fédérales et que les pro-
jets d’agglomération manquent
de soutien politique dans les com-
munes concernées.
Renaud Bournoud

Lesmilliards de l’autoroute seront-ils déviés sur les agglomérations?
Brenda
Tuosto,
conseillère
nationale
socialiste (VD)


